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Capitalisme

Les éditions « Que sais-je ? » sortent une
nouvelle édition du manuel «  Le capita-
lisme ». C’est la quatrième version en trois-

quarts de siècle. Le dernier opus remontait à 2001
et « au capitalisme triomphant ». Aujourd’hui l’au-
teur, Pierre-Yves Gomez, écrit dans son introduc-
tion  : «  Depuis les années 2000, le contexte a
évolué  : le capitalisme mondialisé a connu des
crises de plus en plus profondes et telles que l’éco-
nomie a failli sombrer dans la faillite globale. Si le
collectivisme ne se présente plus comme une alter-
native crédible, le capitalisme semble devenu son
propre ennemi. Ses excès financiers ou industriels
font douter de sa pérennité. » No comment.µ

Gérard Streiff

Déclaration de
Fabien Roussel 
sur le résultat 
du 1er tour

Vidéo

Élection présidentielle, 1er tour  

Déclaration 
de Fabien Roussel (p. 3)

https://www.youtube.com/watch?v=j-NHukxv_xY
https://www.fabienroussel2022.fr/newsletter
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS

14 avril, à partir de 9h30 : CN (en présentiel et en visio) 
20 avril, à partir de 18 h : « Face à la guerre : comment agir pour un monde
de paix ? », avec Bruno Odent, journaliste à l’Humanité. Salle des cheminots
Alain-Deyts, Montauban (82)
24 avril, à partir de 19h30 : Débat autour de la finance en présence d’Éric
Bocquet, organisé par le Comité des Jours heureux balnéolais. Salle Paul
Vaillant-Couturier, Bagneux (92)
24 avril : Second tour de l’élection présidentielle
30 avril, à partir de 10h30 : Matinée conviviale autour du livre du centenaire
du PCF en Loire-Atlantique. Fédération du PCF, Nantes (44)
8 mai, à partir de 14 h : La librairie associative Livres en luttes organise une
rencontre-débat sur le 8 mai 1945 avec la participation des historiens Jean
Numa Ducange et Jean Vigreux et de Pierre Thorez. Théâtre Jean-Vilar, Vitry-
sur-Seine (94)
24 & 25 juin : Fête du Travailleur Alpin. Billets en vente sur 
fete.travailleur-alpin.fr/billetterie/ Esplanade de Grenoble (38)
Jusqu’au 19 septembre 2022 : Exposition Josep Bartoli, les couleurs de
l’exil, sélection de plus de 150 oeuvres. Mémorial du camp de Rivesaltes (66)

RETOUR DE L’UNIVERSITÉ PERMANENTE À PARTIR DU 11 JANVIER
À L’ESPACE NIEMEYER :
26 avril : L’accumulation primitive, avec Isabelle Garo.
7 juin : Guesde et Jaurès, deux méthodes du socialisme, avec Jean Numa
Ducange.

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE
MEETING de Fabien Roussel à Lille (59), le 7 avril
RÉUNION publique animée par Adrien Bernard, candidat aux législatives
dans les Vosges, à Bruyères (88), le 7 avril
DÉBAT sur « Les nouveaux médias, les jeunes et la politique », avec Jean-
François Téaldi, à Nice (06), le 7 avril ; « Un toit pour toutes et tous ! », avec
Stéphane Peu, Isabelle de Bary et Philippe Bouyssou, à Ivry-sur-Seine (94),
le 7 avril

Pour faire connaitre vos initiatives, 
faites le savoir par mail à Léna Mons <lmons@pcf.fr>
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Mesdames et Messieurs, mes chers amis,

Je veux avant tout remercier les électrices et électeurs qui m’ont
soutenu à l’occasion de ce premier tour de l’élection présiden-
tielle, d’avoir voté pour la France des Jours heureux, pour une

France heureuse, solidaire et digne. Chacune de vos voix est importante
et doit être respectée.
Ce premier tour est encore marqué par une abstention forte qui révèle
autant les fractures de notre société qu’un malaise profond.
L’extrême droite, représentée par plusieurs candidats, n’a jamais été
aussi forte dans notre République. L’heure est grave.
Le vote dit « utile » a largement servi les 3 candidats arrivés en tête,
au détriment de tous les autres.
Face à cette lame de fond, je tiens à saluer les centaines de milliers
d’électeurs et les dizaines de milliers de militantes et de militants com-
munistes, et tous les partenaires qui se sont engagés dans cette cam-
pagne.
Vous avez mené une campagne remarquable, vous avez été incroyables.
Soyez fiers de ce que vous avez fait, car vous avez semé beaucoup de
graines et elles seront utiles pour la suite.
Chacune des voix portées sur ma candidature m’engage donc. Elles
seront toujours demain un point d’appui pour faire gagner la justice
sociale et l’égalité, pour unir nos forces, au service du monde du travail
et de la jeunesse. 
Car la gauche, à l’issue de ce premier tour, reste historiquement faible.
Pour la première fois, le total des voix de gauche est même inférieur au
total des voix d’extrême droite.
L’enjeu, et cela restera le mien, sera donc de reconstruire une gauche
forte, nouvelle, populaire, mais surtout en capacité de l’emporter
demain.
Mon ambition, ma détermination sont d’autant plus fortes que, ce soir,
le pays affronte un défi redoutable.
Car l’extrême droite accède au second tour, avec une réserve de voix fai-
sant peser une menace majeure sur l’avenir de la République.
Le président-candidat est le premier responsable de cette situation.
Après un quinquennat où notre peuple a vu se dégrader son pouvoir
d’achat, ses conditions de travail, ses services publics, sa souveraineté
industrielle ou énergétique, il a refusé le débat devant les Françaises
et les Français. Pour tout programme, il n’a présenté que des mesures
de casse sociale aggravée, à commencer par le passage à 65 ans de l’âge
du départ à la retraite.

Une large partie de la France vient de lui dire qu’elle ne supportait plus
son comportement méprisant et sa volonté d’enrichir les plus riches.
Il appartient maintenant à Emmanuel Macron de dire qu’il a entendu le
message. C’est à lui de parler ! Il doit dire, aujourd’hui, clairement qu’il
renoncera à ses réformes insensées.
Sauf à faire courir à la France le risque d’une catastrophe démocratique,
il doit renoncer à infliger à nos compatriotes une nouvelle cure de souf-
france, et il doit d’ores et déjà retirer son projet d’allongement d’âge
de départ à la retraite, de casse de l’hôpital public, de privatisation de
l’école publique que le pays rejette.
Pour ma part, dimanche 24 avril, je ferai le choix de la responsabilité.
Fidèle à toute l’histoire de ma famille politique, je ne permettrai jamais
qu’un projet raciste et xénophobe soit mis en œuvre à la tête de l’État.
Je ne me résoudrai jamais à ce que Madame Le Pen puisse utiliser nos

institutions au service de son entreprise de haine et de division. Jamais
nous ne banaliserons l’extrême droite et ses idées.
C’est pourquoi j’appelle à battre l’extrême droite, à la mettre en échec
en se servant du seul bulletin qui sera à disposition.
Je fais ce choix. Je sais qu’il est de plus en plus difficile, car de plus en
plus de Français, d’hommes et de femmes de progrès, de gauche, n’en
peuvent plus d’avoir à choisir entre la droite et l’extrême droite !
Ces cinq dernières années, nous avons combattu la politique de ce gou-
vernement et de son candidat. Nous serons toujours ses adversaires
résolus.
J’appelle ce soir tous les candidats et toutes les composantes de la
gauche, Jean-Luc Mélenchon et les Insoumis, Anne Hidalgo et les socia-
listes, Yannick Jadot et les écologistes, à préparer ensemble les initia-
tives qui permettront de battre l’extrême droite.
Je les invite aussi à nous réunir dans les tout prochains jours pour que
les élections législatives nous permettent d’envoyer le plus grand nom-
bre possible de députés de gauche à l’Assemblée nationale.
Car c’est à l’Assemblée qu’il faudra commencer à résister aux projets
dangereux de la droite et de l’extrême droite, à arracher des avancées
pour les Français.
À l’heure où le pays fait face aux plus grands dangers, à un monde plongé
dans la guerre et le chaos, la gauche doit se reconstruire pour recréer
l’espoir.
Nous continuerons de nous battre pour faire passer le travail avant les
dividendes, arracher l’augmentation des salaires, des retraites et du
pouvoir d’achat, rebâtir une République sociale, laïque et universaliste ;
d’agir pour la souveraineté énergétique, industrielle, alimentaire de
notre pays ; de faire grandir une voix indépendante de la France en
Europe et dans le monde.
Avec les forces et les personnalités rassemblées pour porter la cam-
pagne des Jours heureux, nous lancerons un Conseil national pour la
République.
Nous voulons ainsi contribuer au sursaut collectif indispensable, pour
la France, pour la gauche.
Une nouvelle page de l’histoire française doit s’écrire.
Vous pouvez compter sur moi pour y prendre toute ma part, avec tou-
jours autant d’enthousiasme et d’engagement au service de tous les
Français. µ

10 avril 2022, 20h15

Déclaration de Fabien Roussel
PRÉSIDENTIELLE 1er TOUR



D’ores et déjà le CEN appelle à engager trois batailles politiques
majeures :

1) Élever le débat public sur le sens politique des résultats du premier
tour.
2) Mobiliser largement pour battre l’extrême droite dimanche 24 avril.
3) Préparer avec une grande ambition pour la gauche et le PCF les élec-
tions législatives.
Le CEN appelle à la tenue, dans cet entre-deux-tours, d’assemblées
générales des communistes,partout en France, pour débattre et décider
d’expressions et d’initiatives sur ces batailles politiques.
Le Conseil national de ce jeudi 14 avril approfondira l’analyse des résul-
tats et décidera des initiatives nationales à prendre.
Les réflexions présentées ci-après ne sont ni une analyse exhaustive
du scrutin, ni des assertions indiscutables, mais visent, au contraire, à
permettre aux communistes d’initier un profond débat sur les résultats
de ce premier tour, leur signification, les problématiques qui se posent.

1) Sur notre campagne
• Le CEN a salué Fabien Roussel pour la campagne menée et remercie
tous les communistes pour leur engagement dans la campagne ces der-
niers mois.
• Le résultat, 802 588 voix et 2,28 %, forcément décevant, doit être
regardé lucidement, tout en mesurant qu’il ne peut résumer notre cam-
pagne. Notre score ne doit surtout pas nous conduire à nous replier sur
nous-mêmes ou à nous diviser dans un moment clé pour battre l’extrême
droite et réussir les législatives.
• Points marqués par notre candidature dans le pays :
- Nous avons installé Fabien Roussel comme une personnalité de la
gauche française, connue par des millions de nos concitoyens, qui ont
aussi découvert avec lui l’ambition communiste et notre parti.
- Nous avons porté une conception originale du travail et de l’emploi,
de la République, de la France, en plaçant le projet d’une France des
Jours heureux au cœur du débat politique national.
- Fort de cette campagne, les centaines de milliers d’électrices et d’élec-
teurs et les forces que nous avons rassemblés compteront pour l’avenir
de la gauche.
• Plusieurs facteurs peuvent expliquer la faiblesse de notre résultat :
- Comme lors d’autres élections présidentielles, notre candidature a
pâti d’un vote dit «  utile », marqué cette fois-ci par un contexte de

forte recomposition politique et l’habitude créée dans notre électorat
au vote pour Jean-Luc Mélenchon à l’élection présidentielle, au regard
de notre soutien à sa candidature aux deux précédents scrutins.
- Le besoin de progresser encore sur la vision et le projet de société
que l’on oppose au capitalisme mondialisé et financiarisé.
- Des difficultés persistantes à être en prise avec une partie de l’élec-
torat, tant dans le monde du travail que par rapport aux attentes de
l’électorat jeune, ou au besoin de montrer l’efficacité de notre projet
pour répondre à la légitime peur du RN de la part d’un électorat subis-
sant le racisme.
- Le besoin de montrer le rôle des institutions actuelles dans la crise
démocratique, les problèmes de la présidentialisation et des logiques
qui l’accompagnent et restreignent le pluralisme politique.
• Besoin d’approfondir nationalement et avec les fédérations l’analyse
de notre score à tous les niveaux pour mesurer les points d’appui (nou-
veaux électeurs·trices rassemblés) et les difficultés (scores faibles dans
beaucoup de villes que nous dirigeons).

2) Sur l’analyse globale des résultats

Rapport de force politique

Poursuite de la recomposition politique : On passe de 4 forces domi-
nant le champ politique en 2017 (LREM, RN, LR, LFI) à 3 forces (LREM, RN,
LFI) dont les candidats sont tous en progression par rapport à 2017.
Faits principaux :
• La domination du champ politique par 3 forces totalisant 72,9 % des
voix.
• Après l’écroulement du PS en 2017, c’est désormais l’écroulement de
LR au profit de LREM, du RN et de Zemmour.
• Le score historique de l’extrême droite, qui atteint son plus haut sous
la V

e
République, en progressant encore au détriment de LR

• La progression de la gauche portée par JLM (+ 2,37) et Roussel (2,28)
• La poursuite de l’écroulement du PS principalement au profit de LFI,
mais également du PCF, d’EELV et toujours de LREM.

Abstention
Elle atteint 26,31 % des inscrits, soit plus de 12 millions de nos conci-
toyens (12 824 149 personnes).
Cette abstention marque la poursuite d’une forte crise démocratique,
mais elle n’atteint pas le record historique de 2002 (28,4 %). Les abs-
tentionnistes évoquent un faisceau de raisons dans l’enquête IPSOS.
Pour 28 %, notamment les plus âgés, «les candidats disent les mêmes
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PRÉSIDENTIELLE

Compte-rendu du comité exécutif
national du 11 avril 2022
Le CEN a commencé l’analyse des résultats du premier tour de l’élection présidentielle. De premières
réflexions sont présentées ci-après.
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choses que lors des élections précédentes, il n’y a rien de nouveau dans
leurs propositions». Environ un sur quatre regrette que «les candidats
ne soient pas à la hauteur de la fonction» (26 %), que «les jeux sont
déjà faits, il n’y a pas de suspens sur le résultat» (26 %), ou «qu’aucun
candidat ne correspond à leurs idées» (24 %).

Les motivations du vote
Les deux tiers des votants ont choisi leur candidat «avant tout par adhé-
sion» (66 %), pour un tiers de vote «par défaut» (34 %). Le vote par
adhésion a tout particulièrement concerné l’électorat d’Éric Zemmour
(81 % de vote d’adhésion pour 19 % de vote par défaut), un peu moins
celui de Jean-Luc Mélenchon (59 % / 41 %). Les électeurs de Jean-Luc
Mélenchon sont d’ailleurs avec ceux de Yannick Jadot les plus nombreux
à s’être décidés dans les derniers jours, pour respectivement 29 % et
33 % d’entre eux. Si les électeurs ont majoritairement voté pour sou-
tenir le candidat de leur choix, ils l’ont souvent fait en pensant au pou-
voir d’achat. Cité par six personnes sur dix (58 %) comme l’un des trois
enjeux qui a le plus compté au moment de choisir pour qui voter.

La géographie du vote
- MACRON en tête dans 49 départements (38 en 2017) + 3 Outre-Mer
(Wallis, N. Calédonie, Polynésie) et dans 7 régions (Nouvelle-Aquitaine,
Centre, AURA, Occitanie, Normandie, Pays-de- la-Loire, Bretagne).
- LE PEN en tête dans 41 départements (47 en 2017) +1 Outre-Mer
(Mayotte) et dans 5 régions (Corse, PACA, BFC, Grand-Est, Hauts-de-
France).
- MÉLENCHON en tête dans 6 départements (5 en 2017) dont 5 en IDF et
l’Ariège + 6 Outre-Mer. Il arrive de justesse en tête de la région IDF.

Sur le débat sur la non-accession de Jean-Luc Mélenchon au second
tour
JLM fait plus de voix qu’en 2017. Donc la présence de Fabien Roussel ne
l’empêche pas de progresser. Qu’est-ce qui empêche que cette progres-
sion lui permette d’accéder au second tour ? Le problème est d’abord la
force de LREM et du RN.
Et il y a 12 millions d’abstentionnistes et plus de 500 000 bulletins
blancs ! Il est un peu facile de rejeter la faute sur les 800 000 électeurs
qui ont voté pour notre candidat.
Dans les derniers jours de la campagne, nous connaissons tous des élec-
teurs qui étaient prêts à voter Fabien Roussel qui ont voté JLM sous la
pression du vote dit utile. Ceux qui ont finalement voté pour FR n’au-
raient pas voté pour un autre candidat de gauche, ou, à tout le moins
pas forcément pour JLM.
Au-delà de l’enjeu du premier tour, le problème est que l’échec du quin-
quennat Hollande, conjugué à la démarche hégémonique de LFI, réduit
considérablement la capacité de rassemblement de la gauche et la prive
de toute victoire possible à la présidentielle.

Quelles que soient les attaques de la part de certains membres de LFI
contre notre campagne, nous ne devons pas répondre à des invectives
qui n’ont pas leur place dans le débat politique. Nous n’avons quant à
nous pas d’adversaire à gauche et, même si nous ne partageons pas le
choix des électeurs de voter pour Jean-Luc Mélenchon, nous comprenons
à la fois la peur et l’espoir qui ont motivé leur vote. Pour une part impor-
tante d’entre eux, dans les villes que nous dirigeons, ce sont des élec-
teurs qui ont régulièrement voté pour nos candidats aux élections
locales. Dans les jours qui viennent, continuons à agir dans une
démarche positive, à l’image de la campagne menée.

3) Mobiliser largement pour battre l’extrême droite,
dimanche 24 avril
La situation est bien plus inquiétante qu’en 2017 et la possibilité d’une
victoire de Marine Le Pen est réelle.
Les premières enquêtes, au soir du premier tour, en témoignent. En
outre, chacun a pu constater le ripolinage, la banalisation de la candidate
RN et de son projet. Conjuguée au rejet du Président de la République
et de son projet de casse sociale aggravée, le risque est maximum.
Le CEN appelle à la mobilisation de tous les communistes pour faire la
clarté sur l’enjeu du second tour et la nécessité de battre Marine Le
Pen, candidate de l’extrême droite française et européenne raciste,
xénophobe, fascisante, soutenue par les pires dirigeants de ce courant
à l’échelle européenne.
Fidèles à toute l’histoire de notre famille politique, jamais nous ne per-
mettrons qu’un tel projet soit mis en œuvre à la tête de l’État, ni que
le RN puisse utiliser nos institutions au service de son entreprise de
haine et de division. Nous appelons à utiliser le seul bulletin de vote à
notre disposition pour la battre le 24 avril prochain. Ces 5 dernières
années, nous avons combattu la politique du gouvernement et de son
candidat. En faisant ce choix, nous affirmons aussi que nous serons tou-
jours ses adversaires résolus.
Nous pouvons organiser des initiatives locales dans les départements,
avec toutes les forces sociales et les forces de gauche prêtes à le faire
avec nous, pour mobiliser largement pour battre l’extrême droite.

4) Préparer les élections législatives avec une
grande ambition pour la gauche et le PCF
Nous appelons toutes les composantes de la gauche, Jean-Luc Mélenchon
et les Insoumis, Anne Hidalgo et les socialistes, Yannick Jadot et les éco-
logistes, à nous réunir dans les tout prochains jours pour que les élec-
tions législatives nous permettent d’empêcher l’élection de députés
d’extrême droite et de droite et d’envoyer le plus grand nombre possible
de députés de gauche à l’Assemblée nationale.
Dans un contexte de forte menace sur la représentation de la gauche à
l’Assemblée, nous voulons à la fois garantir la réélection de tous les

sortants des forces de gauche, tout en mesurant les conquêtes possi-
bles, ce qui nécessite de donner un contenu, une ambition à la victoire
de la gauche dans le maximum de circonscriptions, comme nous le por-
tons depuis des mois avec notre proposition d’un pacte d’engagements
communs.
Des possibilités existent, il faut les mettre à profit, être utiles à nos
concitoyens. Nous prenons nos responsabilités et Fabien Roussel, dès
dimanche soir par sa déclaration publique, et dès le lendemain de l’élec-
tion, s’est adressé en ce sens aux candidats de gauche.
Simultanément, nous travaillons bien sûr à être présents dans la très
grande majorité des circonscriptions pour faire vivre les idées que nous
avons portées dans cette campagne, et soutenir et développer les luttes
indispensables à la résistance aux projets réactionnaires et à la
construction de l’alternative. Aussi, nous devons accélérer encore la
désignation de nos candidats.µ

PRÉSIDENTIELLE CEN



Mandat marqué par une succession de crises : crise démo-
cratique, crise sociale, crise sanitaire, et aujourd’hui une
guerre aux frontières de l’Union européenne. Dans un tel

contexte, le bon fonctionnement de notre démocratie aurait voulu
que les représentants du peuple soient pleinement associés aux
débats pour mieux appréhender ces crises successives et trouver
ensemble les réponses politiques à même de les résoudre. Il en
fut tout autrement, et jamais le Parlement n’aura été tenu plus
éloigné des décisions. 
La crise sanitaire en est le plus parfait exemple. Elle appelait une
gestion collective associant les représentants du peuple pour
trouver les réponses adéquates à une crise inédite. Seul, toujours
seul, le Président a décidé sans jamais prendre en compte nos pro-
positions. Elles étaient nombreuses, détaillées, élaborées par des
élus confrontés, sur leurs territoires, aux conséquences concrètes
de l’épidémie. Nous avons néanmoins pu nous saisir d’une possi-
bilité offerte par le Règlement de notre Assemblée pour mener une
commission d’enquête sur les conséquences du Covid sur nos
enfants. Une dimension totalement ignorée et sous-estimée par
le gouvernement. Elle a permis de mettre en lumière les effets
délétères des confinements successifs sur leur santé physique et
psychique, sur leur scolarité… Les propositions qu’elle a formu-
lées restent, malheureusement, toujours d’actualité.
Malgré la pratique verticale du pouvoir par l’exécutif et les maigres
possibilités offertes par une Constitution et un règlement si peu
respectueux de l’opposition, jamais nous n’avons renoncé à faire
entendre les attentes et les besoins populaires dans l’hémicycle.
Jamais nous n’avons renoncé à porter des propositions répondant
aux besoins des plus modestes et en difficulté, parvenant parfois
même à les faire prendre en compte. 
Plusieurs avancées sont ainsi à mettre à notre actif. La revalo-
risation des retraites agricoles, obtenue au terme de plusieurs
années d’un combat collectif mené aux côtés des retraités agri-
coles et de leurs représentants, en est une belle illustration. 

Riche de son expérience mais aussi de son renouvellement (11
nouveaux députés ont été élus en 2017), notre groupe a été une
voix singulière, à la fois respectée et redoutée.
Une voix redoutée parce que nous avons été, sans cesse et avec
force, le relais dans l’hémicycle de ceux qui se sont sentis mépri-
sés durant ces cinq ans. C’est ainsi qu’en résonance avec les mobi-
lisations soulevées par la réforme des retraites, notre opposition
s’est exprimée pleinement, dans l’hémicycle, pour mettre en échec
la volonté du gouvernement de démanteler le système de retraite
par répartition et d’allonger la durée de vie au travail. En utilisant
tous les outils parlementaires à notre disposition et malgré le fait
majoritaire, nous avons obtenu l’abandon de ce texte et démontré
qu’une réforme progressiste était souhaitable et possible. C’est
aussi en résonance avec les acteurs sur le terrain que nous avons
élaboré un plan ambitieux pour l’hôpital après avoir visité plus de
150 établissements de santé, dans le cadre d’un tour de France
des hôpitaux mené avec nos collègues sénateurs. 
Une voix respectée car notre détermination s’est toujours expri-
mée sans démagogie, selon les règles de la démocratie parlemen-
taire et sans mépris pour nos adversaires politiques. Nous n’avons
jamais laissé le gouvernement en paix. De façon systématique,
nous nous sommes attachés à dénoncer les injustices de sa poli-
tique et à le confronter à la violence de ses décisions au cours de
chacune des séances de questions d’actualité adressées au gou-
vernement.
À force de vigilance et d’acharnement, les députés communistes
ont réussi à s’insérer dans le moindre interstice et à saisir tous
les instruments règlementaires ou constitutionnels à leur dispo-
sition pour que la voix du peuple résonne à l’Assemblée nationale.
C’est dire l’enjeu prioritaire qu’est le maintien d’un groupe par-
lementaire lors des prochaines élections législatives de juin.µ

André Chassaigne
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ASSEMBLÉE NATIONALE

Bilan de nos député·e·s
À quelques semaines de la fin de cette XVe législature, le temps est venu de dresser le bilan du mandat des députés
communistes passé sous la présidence d’Emmanuel Macron et au sein d’un hémicycle dominé par une majorité En
Marche aux ordres de l’Exécutif.

Vous pouvez télécharger le bilan d’activité 2017-2022 du groupe des députés communistes et du groupe de la Gauche démo-
crate et républicaine, 84 pages, ici : https://andrechassaigne.org/IMG/pdf/bilangroupe2017-2022.pdf



La crise sanitaire a mis en lumière l’intervention des consultants dans la conduite des
politiques publiques. Ce n’était en réalité que la face émergée de l’iceberg : au quotidien,
des cabinets privés conseillent l’État sur sa stratégie, son organisation et ses infra-

structures informatiques. Peu connus du grand public, ils s’appellent Accenture, Bain, Boston
Consulting Group (BCG), Capgemini, Eurogroup, EY, McKinsey, PwC, Roland Berger, ou encore
Wavestone, et emploient environ 40 000 consultants en France.
À l’initiative du groupe Communiste, républicain, citoyen et écologiste (CRCE), le Sénat a inves-
tigué pendant 4 mois sur l’influence des cabinets de conseil sur les politiques publiques, en
utilisant les moyens de contrôle renforcés des commissions d’enquête parlementaires.
Les cabinets de conseil interviennent au cœur des politiques publiques, ce qui soulève deux
principales questions : notre vision de l’État et de sa souveraineté face à des cabinets privés,
d’une part, et la bonne utilisation des deniers publics, d’autre part. (…)

1. Un recours massif et croissant aux cabinets de conseil  : les
consultants au cœur des politiques publiques.
A. Plus d’un milliard d’euros pour des prestations de conseil, un « pognon de dingue ». 
En 2021, les dépenses de conseil de l’État au sens large ont dépassé le milliard d’euros, dont
893,9 millions pour les ministères et 171,9 millions pour un échantillon de 44 opérateurs. Il
s’agit d’une estimation minimale, car les dépenses des opérateurs sont en réalité plus élevées
: si la commission d’enquête a interrogé ceux dont le budget était le plus important (Pôle
emploi, Caisse des dépôts et consignations, etc.), l’échantillon ne représente que 10 % du
total des opérateurs. Le recours aux consultants n’a pas commencé sous ce quinquennat, cha-
cun gardant en mémoire la révision générale des politiques publiques (RGPP).
Il a toutefois été croissant entre 2018 et 2021, comme le confirment les données de la direction
du budget : les dépenses de conseil des ministères ont plus que doublé, avec une forte accé-
lération en 2021 (+ 45 %). (…)
B. Recourir à des consultants est devenu un réflexe, y compris pour les principales
réformes du quinquennat.
Le recours aux consultants constitue aujourd’hui un réflexe : ils sont sollicités pour leur exper-
tise technique – même lorsque l’État dispose déjà de compétences en interne –, et leur capacité
à apporter un regard extérieur à l’administration, par exemple pour des parangonnages inter-
nationaux (benchmarks).
La force de frappe des cabinets de conseil s’adapte à l’accélération du temps politique : des
consultants peuvent être mobilisés très rapidement pour répondre aux priorités d’un ministre
ou d’un directeur d’administration centrale. (…)
C. Covid-19 : des pans entiers de la gestion de crise sous-traités à des cabinets de conseil.
Au début de la crise sanitaire, le jeudi 5 mars 2020, un agent du ministère des Solidarités et
de la Santé écrit à ses collègues : « J’ai vu une boîte de logistique hier habituée à travailler
dans la pharma [...]. Ils peuvent être là lundi pour monter le truc. [...]. J’ai demandé l’ordre de
grandeur, 50 000 euros pour nous mettre en place le système et suivre le déploiement pendant
15 jours. » La « boîte », c’est le cabinet de conseil Citwell ; le « truc », c’est un système de

pilotage pour l’approvisionnement de la France en masques. 
Le recours aux cabinets de conseil débute dans ce climat d’impréparation de l’État. Il va ensuite
se prolonger tout au long de la crise sanitaire : au moins 68 commandes sont passées, pour
un montant total de 41,05 millions d’euros.

2. L’intervention « disruptive » des consultants, pour des résultats
inégaux.
A. Les méthodes des cabinets de conseil pour « transformer » l’action publique : vers une
république du post-it ? 
Les consultants doivent « transformer » l’administration en proposant des méthodes « dis-
ruptives », inspirées du secteur privé et répondant à un vocabulaire propre. (…)
B. Des livrables de qualité inégale, qui ne connaissent pas toujours de suite.
Une journée de consultant coûte en moyenne 1 528 euros à l’État. Si l’expertise des consultants
n’est pas remise en cause, leurs livrables ne donnent pas toujours satisfaction. Certaines éva-
luations de la DITP font état d’un « manque de culture juridique et plus largement du secteur
public », « d’une absence de rigueur sur le fond comme sur la forme », même si les consultants
étaient « des personnes de bonne compagnie ». (…)
C. Un encadrement déontologique à renforcer.
Si des règles existent déjà, « l’intervention des cabinets de conseil peut [...] légitimement
susciter des inquiétudes en matière de déontologie », comme l’a souligné Didier Migaud, pré-
sident de la HATVP. Les risques déontologiques identifiés : -les conflits d’intérêts, les cabinets
de conseil conseillant simultanément plusieurs
clients ; - la porosité, lorsque les cabinets recru-
tent d’anciens responsables publics («  pantou-
flage »). À titre d’exemple, parmi les 22 profils
proposés par le BCG et EY dans leur réponse à l’ac-
cord-cadre de la DITP de 2018, 6 sont d’anciens res-
ponsables publics de haut niveau (dont un ancien
conseiller économique à l’Élysée et un ancien
conseiller du secrétaire d’État à l’industrie). - Le
pied dans la porte, lorsque les consultants inter-
viennent gratuitement (pro bono) pour l’adminis-
tration. (…)

3. Une influence avérée sur la prise
de décision publique.
A. « Behind the scene » : le devoir de discrétion
des consultants. 
L’intervention des consultants doit rester dis-
crète : lors de la crise sanitaire, McKinsey indique
qu’il restera « behind the scene », en accord avec

le ministère. Le cabinet n’utilise pas son propre logo pour rédiger ses livrables mais celui de
l’administration. M. Olivier Véran, ministre des Solidarités et de la Santé, l’a d’ailleurs confirmé
devant la commission d’enquête : « Si vous aviez voulu [les] documents estampillés McKinsey
présents dans le dossier, vous auriez trouvé une feuille blanche. »
B. Le rôle des consultants : proposer des scénarios « arbitrables »... Mais le plus souvent
orientés.
Au cours des auditions, gouvernement, administration et cabinets de conseil l’ont affirmé avec
vigueur : l’autorité politique décide en responsabilité ; les cabinets de conseil n’ont aucune
influence sur la décision. Les cabinets de conseil déploient néanmoins une stratégie d’influence
dans le débat public, en multipliant les think tanks et les publications. À titre d’exemple, EY
proposait en janvier 2022 « d’imaginer un nouveau plan de transformation ambitieux pour le
prochain quinquennat » et évoquait la possibilité de supprimer 150 000 postes de fonction-
naires grâce au numérique. (…)

Les principales propositions de la commission d’enquête
En finir avec l’opacité des prestations de conseil :
- Publier chaque année, en données ouvertes, la liste des prestations de conseil de l’État et
de ses opérateurs.
- Présenter les prestations de conseil dans le bilan social unique, pour permettre aux repré-
sentants des agents publics d’en débattre.
- Interdire aux cabinets de conseil d’utiliser le logo de l’administration dans leurs livrables,

pour plus de clarté et de traçabilité dans leurs prestations. Mieux
encadrer le recours aux cabinets de conseil.
- Évaluer systématiquement les prestations de conseil et appli-
quer des pénalités lorsque les cabinets ne donnent pas satisfac-
tion.
- Cartographier les compétences dans les ministères et élaborer
un plan de « réinternalisation », pour mieux valoriser les com-
pétences internes et moins recourir aux cabinets de conseil. Ren-
forcer les règles déontologiques des cabinets de conseil.
- Interdire les prestations pro bono, en dehors du mécénat dans
les secteurs non marchands (humanitaire, culture, social, etc.).
- Imposer une déclaration d’intérêts aux consultants afin que
l’administration puisse prévenir les risques de conflit d’intérêts,
sous le contrôle de la HATVP.
- Exclure des marchés publics les cabinets qui n’ont pas respecté
leurs obligations déontologiques.
- Prévoir la destruction systématique des données confiées aux
cabinets de conseil à l’issue de leur mission, sous le contrôle de
la CNIL. µ
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ENQUÊTE PARLEMENTAIRE

L’influence des cabinets de conseil
sur les politiques publiques
Extraits des conclusions de la commission d’enquête dont la rapporteure était Éliane Assassi, sénatrice (CRCE) de Seine-St-Denis.
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CAMPAGNE
9, 10, 11 septembre Fête de l’Humanité
La Fête de l’Humanité
se déroulera les 9, 10
et 11 septembre.
Après un rendez-vous
manqué en 2020 en
raison du Covid, puis
un rassemblement au
format réduit, la Fête
revient en grand, sur
un nouveau terrain.
Elle quitte en effet le parc de
La Courneuve (après 21 édi-
tions), un espace occupé par
la préparation des futurs
Jeux Olympiques (et son vil-
lage des médias), pour une
nouvelle adresse : l’ancienne
base aérienne 217 au Plessis-Pâté, une commune située à 28 kilomètres au
sud de Paris, en plein cœur de l’Essonne, et qui jouxte Brétigny-sur-Orge.
Une reconfiguration complète donc. Il s’agit, écrit Fabien Gay, s’adressant
aux lecteurs et lectrices du quotidien, de « tout repenser, reconstruire et
coconstruire, rêver et surtout… réaliser ! Un défi considérable mais enthou-
siasmant, que nous relèverons avec ardeur et détermination et surtout, col-
lectivement, avec vous. »
Nul doute qu’il y sera beaucoup question de guerre et de paix, on y entendra
les débats passionnés qui suivront les élections présidentielle et législa-
tives.
De la programmation musicale, quelques noms ont d’ores et déjà été annon-
cés : les Dutronc & Dutronc, père et fils, deux monstres sacrés de la chanson
française ; le groupe de hip-hop Sexion d’Assaut qui se reforme cette année,
avec notamment Gims, Black M et Lefa ; un des meilleurs DJ de sa généra-
tion, Kungs ; l’artiste engagée Camélia Jordana ; l’auteur-compositeur Gau-
vain Sers ; enfin la chanteuse originaire de Grigny, Ronisia.
Les bons de soutien sont disponibles directement au journal l’Humanité, et
bien sûr auprès des militantes et militants communistes qui vont en assurer
une large diffusion. µ



Les résultats du premier tour de l’élection présidentielle font d’Em-
manuel Macron et Marine Le Pen les qualifiés pour le second tour.
Cette situation nous inquiète pour notre avenir et pour celui du pays.

Aucun de ces deux candidats ne permettra de conquérir de nouveaux droits
pour les travailleurs, et pour les jeunes. 
Fabien Roussel est la révélation politique de cette campagne électorale.
Grâce à un discours et des propositions tournées vers les intérêts des
classes populaires, il aura montré que la reconstruction d’une gauche majo-
ritaire dans le pays était possible. Cette très belle campagne est un point
d’appui essentiel pour cette ambition, ainsi que pour redonner confiance en
la politique à toute une partie de la population qui s’est résignée. Cette
dynamique devra s’amplifier dans les élections législatives, pour construire
une majorité de progrès à l’Assemblée nationale face au libéralisme et à
l’extrême droite. 
Les travailleurs, les lycéens, les étudiants ont besoin d’un changement de
société, et la campagne de Fabien Roussel a tracé le sillon des conditions
de cette victoire : une gauche à nouveau capable de parler aux classes popu-
laires, sincère, et qui n’élude aucun sujet. Une gauche qui assume la néces-
sité d’une République sociale, laïque, écologiste, féministe et universelle.
Une gauche qui place la jeunesse au centre de ses préoccupations. 
Car le quinquennat d’Emmanuel Macron a fait beaucoup de mal à la jeunesse :
à travers une politique visant à garantir les profits des patrons et des plus
riches, ainsi que ses attaques sans précédent contre le droit à l’éducation,
la situation des jeunes s’est fortement dégradée. Elle a conduit à une rési-
gnation d’une part importante de la jeunesse, qui nourrit une crise démo-
cratique et un rejet de la politique en général, qui se traduit aujourd’hui par
cette abstention de près de 27 %.
Pour permettre à cette gauche de gagner au plus vite, il faut empêcher
Marine Le Pen d’accéder au pouvoir le 24 avril. 
Dernière le vernis d’un discours « modéré » qui contraste avec les outrances
d’Éric Zemmour, le Rassemblement national reste un parti d’extrême droite.
Son accès au pouvoir ferait entrer la France dans une grande incertitude. Ni
les droits sociaux ni les droits démocratiques ne progresseront avec l’élec-
tion de Marine Le Pen.
Au pouvoir, l’extrême droite sape les fondements mêmes de notre Répu-
blique, en créant des séparations artificielles dans la population et en s’at-
taquant plus durement que n’importe qui aux droits des travailleurs, et

particulièrement aux syndicats. L’extrême droite n’a pas changé. Elle est
celle qui fait reculer le droit à l’avortement en Pologne, interdit la mendicité
en Hongrie ou utilise la corruption en Autriche. 
La construction d’une gauche capable de prendre le pouvoir ne pourra se
faire dans un pays dirigé par ces gens.
Nous ne tirons pas de traits d’égalité entre la candidate Le Pen et le prési-
dent sortant Emmanuel Macron. Nous ne mettons pas sur le même pied l’ul-
tralibéralisme et le fascisme. 
Nous savons combien la présidence d’Emmanuel Macron s’est attaquée dure-
ment aux droits des travailleurs, des chômeurs, des lycéens et des retraités.
Nous avons été de tous les combats contre Parcoursup, la réforme du Code
du travail ou encore dans les mobilisations féministes. Nous avons subi la
violence de la répression de ces mouvements sociaux. Nous savons que c’est
cette politique qui a ouvert la voie à la montée de l’extrême droite et de
l'abstention. 
Nous ne nous faisons aucune illusion sur la politique que mettra en place
Emmanuel Macron s’il est réélu et sur la nécessité de la comprendre fronta-
lement. Mais nous savons aussi que pour battre l’extrême droite le 24 avril,
il n’y aura qu’un seul bulletin de vote à disposition. 
C’est pourquoi le MJCF appelle sans ambiguïté à utiliser le bulletin Emmanuel
Macron pour empêcher Marine Le Pen d’accéder au pouvoir. Ce bulletin, nous
l’utiliserons le cœur gros, avec colère, mais avec détermination, car nous
sommes clairs sur son rôle : empêcher Marine Le Pen de devenir présidente
de la République. 
Avec Emmanuel Macron, notre ennemi est connu : nous l’avons combattu pen-
dant 5 ans, et sommes même parvenus à le mettre en échec sur sa réforme
des retraites. Nous le referons. 
Pour construire un projet politique émancipateur pour la jeunesse et le pays
face à celui du président des riches, nous aurons besoin d’un grand mouve-
ment populaire unissant la jeunesse autour de ses intérêts, dans le sillon
de la candidature de Fabien Roussel. C’est à cela que le MJCF s’attachera dès
demain matin. 
La jeunesse n’est pas condamnée à l’abstention et à l’inaction. Les résultats
du premier tour montrent combien l’organisation de la jeunesse est essen-
tielle, au-delà des échéances électorales. C’est un combat de longue haleine
qui s’engage aujourd’hui. 
Le MJCF appelle les jeunes à construire avec lui ce grand mouvement d’unité
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MJCF
Résultats des élections

L’urgence est de construire
l’unité de la jeunesse

de la jeunesse, pour combattre dès le 25 avril les attaques contre nos
droits. C’est à cette condition que nous pourrons conquérir notre avenir et
des jours heureux ! 
Nous sommes face à un choix déterminant : soit résignés nous laissons la
société imploser. Soit nous reprenons notre avenir en main et nous nous
engageons avec nos divergences vers un même idéal : celui des jours heu-
reux.µ

souscription.pcf.fr


Trente-cinq ans après l’assassinat du président Thomas Sankara
et douze de ses compagnons, la justice du Burkina Faso vient de
rendre son verdict. Les trois principaux accusés, Blaise Com-

paoré, Hyacinthe Kafando et Gilbert Diendéré, sont condamnés à la pri-
son à perpétuité. Les deux premiers sont en fuite, en Côte d’Ivoire, le
dernier en prison au Burkina, pour son implication dans la tentative de
putsch réactionnaire et meurtrier de 2015. 
Ce jugement est un pas important dans la
lutte contre l’impunité qui a gangrené le
Burkina Faso pendant les 27 années de pou-
voir de l’autocrate Blaise Compaoré. Il
témoigne de l’indépendance de la justice
burkinabé, un acquis précieux à préserver.
Un signal est également envoyé clairement :
les crimes de sang et crimes économiques
ne sont plus impunis et leurs auteurs
devront dorénavant rendre des comptes
devant la justice burkinabé.
L’issue du procès est l’aboutissement de 25
ans de procédures, portés par les familles
des victimes, dont la courageuse et emblé-
matique épouse de feu Thomas Sankara,
Mariam Sankara. Il faut mesurer également
l’immensité des efforts produits par des
militants et des organisations engagés en
faveur de la justice et des droits humains.
Ils et elles sont nombreux, à l’image de
l’avocat de la famille Sankara, Maitre Béné-
wendé Sankara, créateur de l’Unir-Mouve-
ment sankariste, figure de l’insurrection de
2014, et ministre de l’Urbanisme dans le
précédent gouvernement.
Une large part de la vérité est établie, 35
ans après les faits. Mais des zones d’ombre persistent, notamment sur
les complicités internationales. Il conviendra donc de poursuivre inlas-
sablement ce travail pour la vérité. Raison pour laquelle le PCF réitère
la demande que toutes les archives françaises à ce sujet soient
ouvertes.
Avec l’assassinat de Thomas Sankara et ses compagnons le 15 octobre

1987, un ensemble de forces réactionnaires au Burkina Faso et à l’exté-
rieur, notamment en Côte d’Ivoire et en France, a mis fin à une expérience
progressiste qui commençait à mobiliser les ressources intérieures du
pays et à produire des résultats très intéressants pour les populations.
Il faut rappeler qu’en plus de cette responsabilité criminelle, aujourd’hui
établie, Blaise Compaoré et ses 27 ans de régime autocratique ont pro-

duit une situation catastrophique. Sous
son règne, le pays a acquis un Indice de
développement humain parmi les plus bas
de la planète. Il a accumulé des retards
considérables liés à des choix politiques
fortement inégalitaires, initiant un modèle
de croissance sans développement. Il a été
au service de nombreux coups fourrés et
déstabilisations en Afrique de l’Ouest.
Pion essentiel de la Françafrique, il se pré-
sentait comme le pompier de la sous-
région, alors qu’en réalité il a trempé dans
les affaires les plus sombres, favorisé
guerres et rebellions, de la Sierra Léone
au Liberia, en passant par la Côte d’Ivoire
et jusqu’au Mali. Au Burkina, il a pactisé
avec les forces obscurantistes du djiha-
disme et du banditisme, installées dans les
quartiers huppés de Ouagadougou. Ces
forces se sont retournées ensuite pour
déstabiliser le Burkina une fois l’autocrate
chassé du pouvoir par le peuple.
Rappelons également que Blaise Compaoré
a été sauvé in extremis par l’État français
en 2014, lors de l’insurrection burkinabé.
Les troupes françaises l’ont exfiltré pour
le placer à l’abri en Côte d’Ivoire chez son

ami Alassane Ouattara à la solde de Paris, pour ne pas qu’il parle et afin
qu’il tire les mauvaises ficelles contre le Burkina. 
Aujourd’hui, la Côte d’Ivoire devrait extrader Blaise Compaoré et Hya-
cinthe Kafando au Burkina Faso pour qu’ils y purgent leur peine. À
défaut, ils pourraient être appréhendés s’ils foulent le sol de pays avec
lesquels le Burkina Faso entretient des accords judiciaires.

Au moment où les peuples africains expriment avec de plus en plus de
force leur volonté d’exercer concrètement leurs souverainetés, les
objectifs que s’était fixés Thomas Sankara sont plus d’actualité que
jamais dans son pays comme ailleurs en Afrique. Le PCF fait par ailleurs
sienne sa vision selon laquelle il faudrait « ncourager l’aide qui nous
aide à nous passer de l’aide ».µ

Collectif Afrique PCF
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PLANÈTE
Verdict du procès de l’assassinat de Thomas Sankara

Une victoire devant l’histoire
et contre l’impunité
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